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Ville de Genève� P-516 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition du 24  juin 2024: «Un bus 
pour les habitant-e-s au cœur de la Jonction».

21 janvier 2026

A.	 Rapport de majorité de Mme Leyma Milena Wisard Prado.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 24 juin 2024. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne, les 26 août et 14 octobre 2024. Les 
notes de séances ont été prises par Mme Maude Jaunin, que la rapporteuse remer-
cie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 26 août 2024

Audition de M.  Jean-Pierre Fioux, membre du comité de l’Association des  
habitant-e-s de la Jonction (AHJ) et de M. Silvio Albino, animateur pour l’Asso-
ciation de la Maison du quartier de la Jonction (MQJ), pétitionnaires

M. Fioux remercie la commission. Il explique que la Maison du quartier de 
la Jonction (MQJ) et l’Association des habitant-e-s de la Jonction ( AHJ) sont 
conjointement à l’origine de la pétition. La MQJ et l’AHJ se préoccupent depuis 
longtemps de la mobilité et d’une desserte intéressante pour les habitant-e-s du 
quartier. Après une concertation entre les Transports publics genevois (TPG) et 
l’AHJ, la première ligne 32 a été créée. Elle dessert l’arrêt Sainte-Clotilde, situé 
au cœur de la Jonction, à proximité immédiate de la Poste, de la bibliothèque 
municipale, de la maison de quartier (MQ), des supermarchés COOP et Migros, 
et de la police.

M. Fioux mentionne qu’après une disparition provisoire de la ligne 32 en 
2011, celle-ci a été rétablie grâce au Conseil municipal. En décembre 2016, la 
ligne 32 devient la ligne 35 et l’arrêt Sainte-Clotilde est maintenu. En décembre 
2023, sans concertation aucune et sans avertissement, les TPG ont supprimé 
l’arrêt Sainte-Clotilde et la ligne 35 est devenue la 91.

Les pétitionnaires ont écrit aux TPG pour demander le rétablissement de  
l’arrêt à deux reprises, leur signalant son importance centrale. Le premier courrier 
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se réjouissait du prolongement de la ligne jusqu’au bout de la pointe de la Jonc-
tion et déplorait la position du nouvel arrêt de l’autre côté du rond-point de la 
Jonction, au début de l’avenue de la Jonction. Les TPG se disent prêts à déplacer 
l’arrêt Jonction de l’autre côté du carrefour, mais s’opposent catégoriquement à 
la réintroduction de l’arrêt Sainte-Clotilde en raison d’une baisse de trois à quatre 
minutes de la vitesse commerciale du bus 91.

Au vu du troisième arrêt que les TPG envisagent d’introduire sur le bou-
levard de Saint-Georges, les pétitionnaires ont adressé un deuxième courrier. 
Celui-ci s’est également soldé par un refus, mais accompagné d’une suggestion 
pour déplacer l’arrêt Jonction du bon côté du rond-point. A ce jour, l’arrêt n’a 
toujours pas été redéplacé. Les pétitionnaires estiment que leur demande n’est 
pas extravagante, et que le refus de rétablir l’arrêt Sainte-Clotilde au cœur du 
quartier en raison de quelques minutes de trajet supplémentaire semble dispro-
portionné.

M. Albino souligne que la ligne présente un intérêt de capillarité et a une 
vocation de desserte fine de quartier.

M. Fioux poursuit en indiquant que, face à cette situation, la pétition a été 
lancée au mois de mai 2024, recueillant presque 300 signatures en peu de temps. 
La demande s’adresse également aux autorités cantonales. La Ville siège au 
conseil d’administration des TPG. Le rétablissement de la ligne 32 en 2010 pro-
vient justement d’une intervention de la Ville au conseil d’administration. Les 
pétitionnaires souhaitent ainsi que la Ville intervienne pour le rétablissement 
de l’arrêt Sainte-Clotilde, qui ne pose pas de problème au-delà des quelques 
minutes de délai.

Questions des commissaires

Un commissaire s’interroge sur la fréquentation de l’arrêt avant sa suppres-
sion.

M. Fioux répond que l’arrêt Sainte-Clotilde était une tête de ligne, terminus 
de la ligne venant depuis l’Hôpital ou l’Aubépine. Au vu de la fréquence de la 
ligne 91, le bus est passé d’un petit bus à un bus de taille moyenne.

M. Albino détaille que deux types de bus circulent: un minibus, comme celui 
desservant la Vieille-Ville, et le format électrique plus grand, qui s’observe à la 
campagne. Les deux formats s’alternent selon les heures.

M. Fioux confirme que l’arrêt était auparavant très bien placé dans le quartier.

Une commissaire certifie, en tant qu’habitante de la Jonction, que la ligne est 
fortement utilisée et utile pour rejoindre l’hôpital, Beau-Séjour ou la maternité.
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M. Fioux lui confirme que la seule raison invoquée par les TPG est celle des 
quatre minutes supplémentaires, motif paraissant peu relevant pour un bus dont 
la vocation est une desserte fine du quartier.

M. Albino complète en indiquant que la Jonction est l’un des seuls quartiers 
ne disposant pas de cycle d’orientation sur son territoire, de sorte que les élèves 
doivent se rendre en bus jusqu’au cycle de l’Aubépine ou des Grandes-Communes. 
La suppression de l’arrêt les oblige à aller le prendre plus loin. L’alternative, plus 
compliquée, est de rejoindre la ligne du 12.

Il ajoute que la MQ a constaté la disparition de l’arrêt Sainte-Clotilde à la 
rentrée des vacances de Noël et a organisé un «porteur de parole», un des outils 
de l’éducation populaire, qui consiste à interpeller les citoyen-ne-s dans la rue, 
à les informer et à recueillir leurs réactions. Pour les plus jeunes, la question 
de l’école s’imposait, tandis que le trajet jusqu’aux différents services médicaux 
était important pour les plus âgé-e-s.

Un commissaire demande une précision sur le trajet et sur la thématique 
de la sécurité du déplacement des élèves et des personnes âgées ou à mobilité 
réduite.

M. Fioux détaille le nouveau parcours. Le bus part du bâtiment historique de 
l’avenue de la Jonction, continue tout droit sur l’avenue de la Jonction et le boule-
vard de Saint-Georges, tourne sur la place du Cirque, emprunte l’avenue du Mail 
et se rend vers les hôpitaux via la rue Dancet.

M. Albino complète en indiquant que le prolongement de la ligne jusqu’à la 
Tour de Champel a influencé la fréquence. Dans l’autre sens, le bus passe par la 
rue Dancet, le boulevard Carl-Vogt jusqu’au carrefour de la rue des Bains, le bou-
levard de Saint-Georges et revient à la pointe de la Jonction.

M. Albino explique qu’en termes de sécurité, la MQ Jonction avait mené un 
travail sur les «points noirs» du quartier et accueilli certains prédécesseurs et pré-
décesseuses des conseillères et conseillers municipaux actuels lors d’une visite 
du quartier. Des cannes anglaises leur avaient été distribuées pour tester la durée 
extrêmement courte du feu vert pour les piétons sur le passage piéton entre le 1, 
boulevard Carl-Vogt et l’arrêt des bus à destination de Lancy-La Praille. La rue 
des Deux-Ponts coupe le quartier de manière forte. Le tram 14 a eu pour consé-
quence la suppression de l’un des passages piétons de la rue des Deux-Ponts, au 
niveau du pont de Sous-Terre. Il ajoute qu’à l’époque, M. Widmer, de l’Office 
cantonal des transports (OCT), avait expliqué que cette suppression était favo-
rable à la sécurité des piétons et piétonnes.

Une commissaire remercie pour les explications. Elle demande si déplacer un 
arrêt de bus impose généralement un écriteau d’information.
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M. Albino répond qu’aucune information n’a été donnée. Les bus 2 et 19 
s’arrêtent devant la Poste. L’arrêt de la ligne 35 avait déjà été décalé plus loin 
pour éviter que les bus ne se heurtent. Durant longtemps, l’abribus était un 
garage à vélos, sans banc. Plusieurs interventions ont été nécessaires pour qu’un 
banc soit installé.

M. Fioux récapitule le trajet avec le rétablissement demandé à l’attention de 
la commissaire. Il mentionne que le bus passerait par le Village-Suisse, le bou-
levard Carl-Vogt, Sainte-Clotilde, puis David-Dufour où il passait auparavant. 
La Jonction est le terminus. De plus, M. Fioux dit avoir demandé à être reçu par 
les TPG pour discuter, sans succès.

Une commissaire demande si les pétitionnaires ont mesuré le temps requis 
pour se rendre à pied de l’ancien arrêt jusqu’au boulevard de Saint-Georges.

M. Fioux répond par la négative. Les arrêts actuels, l’un à la hauteur du cime-
tière, l’arrêt Village-Suisse, et l’autre, de l’autre côté du rond-point, sont écartés 
d’environ 500 m. La mesure n’a pas été réalisée, mais ne semble pas nécessaire.

M. Albino explique que les TPG proposent d’ajouter un arrêt supplémentaire 
au boulevard de Saint-Georges. Et qu’il serait plus ou moins pratique selon la 
localisation. Il précise que le feu à David-Dufour rend également l’arrêt plus 
compliqué. Il rajoute que le boulevard de Saint-Georges ne comprend qu’une 
voie dans chaque sens, de sorte qu’il paraît difficile de s’arrêter sans bloquer la 
circulation.

La commissaire comprend que l’idéal aurait été de pouvoir discuter avec les 
TPG pour saisir les propositions.

M. Fioux souligne que les habitant-e-s connaissent le mieux le quartier. Le 
gain de quelques minutes paraît dérisoire. Les TPG ont déjà changé d’avis lors de 
situations plus complexes. A l’époque, les TPG se sont eux-mêmes félicités pour 
l’accès que permettait la ligne 35 aux institutions et équipements sociaux, cultu-
rels et sportifs. La pétition invite ainsi la Ville à réitérer son recours de 2011. Il est 
tout à fait normal qu’un bus de desserte de quartier zigzague.

La présidente note que le quartier autour de Sainte-Clotilde se densifie et 
connaît une augmentation de sa population. A l’inverse, elle semble stable entre 
Saint-Georges et la rue du Stand, qui bénéficient déjà de leur ligne TPG régulière.

M. Albino confirme que le projet des Maraîchers est sur le point de se termi-
ner et que de nombreuses familles emménageant parmi les habitant-e-s affectent 
les effectifs des écoles. D’ici deux ans, l’immeuble des Fondations immobi-
lières de droit public, actuellement en construction, et situé en face, sera ter-
miné. Il comptera trois étages d’activités commerciales et quatre ou cinq étages 
de logements.
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M. Fioux informe avoir été reçu par les Fondations immobilières. Lorsque 
le bâtiment des Maraîchers sera construit, les anciens bureaux situés sur la rue 
Gourgas seront détruits pour construire du logement.

La présidente partage sa surprise quant aux réponses négatives reçues. En 
Vieille-Ville, la mobilisation a permis de conserver le tracé actuel de la ligne 92.

Un commissaire remercie pour la présentation et la pétition, qui est une 
bonne idée, selon lui. Il demande des détails sur le déplacement de l’arrêt Sainte-
Clotilde.

M. Albino explique que le déplacement résulte d’une incompatibilité entre la 
fréquence du 35, qui stationnait au terminus, à l’arrêt du 2 et du 19, bloquant la 
circulation.

M. Fioux ajoute qu’à l’avenir, malgré le succès de cette ligne, comme le ter-
minus du 91 est désormais à la pointe de la Jonction, il ne devrait y avoir aucun 
problème à partager l’arrêt Sainte-Clotilde avec les bus 2 et 19.

Un commissaire remercie pour les idées et le retour. Il comprend que les TPG 
sont réticents à utiliser le tronçon David-Dufour, ce qui peut se comprendre en 
raison de la congestion usuelle de cette rue.

M. Albino répond que l’avenue de Sainte-Clotilde voyait anciennement pas-
ser moins de 6000 véhicules par jour, contre 12 000 actuellement. La congestion 
se trouve plutôt à cet endroit. La suppression du «tourner à gauche» du boulevard 
de Saint-Georges a reporté le trafic sur le quai Ernest-Ansermet. Il ajoute que le 
Canton est déjà intervenu en supprimant les places de stationnement sur ce tron-
çon, que l’élargissement a facilité la circulation. Et que le théâtre, la ludothèque, 
la crèche, la MQ, l’église Sainte-Clotilde et l’école Cité-Jonction sont impactés 
par l’augmentation du trafic.

M. Fioux souligne que le Canton n’est jamais intervenu sur David-Dufour. 
L’AHJ et la MQJ sont en revanche intervenues auprès des autorités municipales 
et cantonales concernant la surcharge de trafic à l’avenue de Sainte-Clotilde, bor-
dée de nombreux équipements publics.

M. Albino détaille l’autre mesure pour dévier le trafic plus haut, au niveau du 
Musée d’ethnographie de Genève (MEG), pour inciter les automobilistes à passer 
directement par le quai Ernest-Ansermet, mais l’impact n’a pas été important. Le 
dernier comptage révélait un nombre de 12 000 véhicules devant l’école de Cité-
Jonction. Un passage piéton surélevé a été installé devant l’école, en attendant la 
surélévation complète du carrefour pour modérer le trafic.

Un commissaire rappelle que M. Pagani avait vanté la tentative de déviation 
du trafic pour arriver sur le quai Ernest-Ansermet. Les comptages n’étant pas 



– 6 –

intervenus. Le commissaire demande si les pétitionnaires ont pu constater un 
réel effet.

M. Fioux répond ne pas avoir réalisé de comptage. Il peine à comprendre 
pourquoi les automobilistes n’empruntent pas ce trajet. Le gros du trafic semble 
provenir de la gare et du quartier des Banques. Les automobilistes ne souhaitent 
pas rallonger le trajet de quelques minutes en tournant sur la rue des Bains après 
le boulevard Carl-Vogt depuis la rue de l’Ecole-de-Médecine. M. Fioux conclut 
en remerciant d’ores et déjà la commission pour l’éventuelle aide apportée à la 
cause.

Discussion et suite des travaux

Le président invite les commissaires à formuler des propositions sur la péti-
tion P-516.

Une commissaire propose l’audition des TPG, en la personne du ou de la 
signataire des correspondances avec les pétitionnaires.

Un commissaire soutient cette proposition au vu de la densité de population 
à proximité de l’arrêt supprimé, et de la nécessité d’agir rapidement, la décision 
paraissant incompréhensible.

Un commissaire s’interroge sur la pertinence d’auditionner l’OCT au lieu des 
TPG.

Un commissaire préconise de s’intéresser aux prérogatives du Conseil admi-
nistratif dans le cas où la pétition lui serait renvoyée, notamment aux contacts de 
la magistrate avec les TPG.

Vote 

Mise aux voix, l’audition des TPG est acceptée à l’unanimité.

Séance du 14 octobre 2024

Discussion relative à la demande d’audition des TPG et de l’OCT

La présidente rappelle que la commission avait souhaité auditionner les TPG. 
Ceux-ci ne souhaitaient se présenter que si l’OCT les accompagnaient. Le Dépar-
tement de la santé et des mobilités (DSM) de M. Pierre Maudet a toutefois décliné 
l’invitation, au motif que les TPG peuvent venir seuls. La présidente relancera 
le secrétariat du Service du Conseil municipal (SCM) concernant cette audition.
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Audition de M. Emmanuel Fankhauser, responsable du pôle développement des 
Transports publics genevois (TPG) et adjoint du directeur marketing, ventes 
et communication, et M. Alexandre Genton, responsable du développement du 
réseau aux TPG

M. Fankhauser introduit le sujet. Son collègue et lui-même portent la voix du 
Canton, tout à fait concordante avec celle des TPG. Il souligne que le sujet est 
connu des TPG. Et qu’un double échange de courrier a eu lieu avec les pétition-
naires avant le dépôt de la pétition. Il mentionne que les réponses apportées ne 
semblent pas avoir convaincu les pétitionnaires. Les TPG et l’OCT ont analysé la 
demande au regard de différents critères et décident de ne pas y accéder, mais de 
proposer une alternative.

M. Genton précise être passé devant le Grand Conseil deux semaines aupara-
vant sur le même sujet. Il précise que, en décembre 2023, la ligne 91, ancienne-
ment la ligne 35, a été prolongée sur le boulevard de Saint-Georges pour desservir 
l’arrêt Jonction et créer des connexions avec les lignes de tram et de bus. La pointe 
de la Jonction est devenue un secteur de loisirs.

Il ajoute que la Ville a pour projet de développer ce secteur et de créer 
un parc, fondant le besoin de prolongement. Pour rappel, l’ancien tracé de la 
ligne 35 passait par l’arrêt Sainte-Clotilde, dissocié de celui des lignes urbaines, 
à mi-chemin entre Jonction et Sainte-Clotilde. Il permettait au bus de stationner 
avant de partir en arrière.

Cette ligne provient de la fusion de deux lignes historiques circulaires de 
quartier. La première desservait la Jonction et risquait de disparaître parce que le 
Canton ne souhaitait plus la financer. L’autre desservait le secteur des hôpitaux 
et fonctionnait bien. La fusion de ces deux lignes a été convenue pour offrir une 
ligne interquartier et couvrir plusieurs besoins.

M. Genton souligne que la Ville de Genève a participé financièrement durant 
trois ans, avant que la ligne ne soit reprise par le Canton dans son contrat de pres-
tation. Cette ligne a été développée en partenariat avec la Ville, en cherchant à 
toucher des établissements et lieux publics, tels que les hôpitaux, les établisse-
ments médico-sociaux (EMS) ou les commerces.

Il ajoute que la mobilité des séniors a été étudiée. Des flyers ont été créés 
pour assurer leur mobilité. Tous ces éléments ont amené au développement du 
91. L’intention était également de symétriser la ligne, soit de pouvoir venir, puis 
repartir du même arrêt. A l’époque, les lignes formaient des boucles. Pour qu’une 
ligne plus allongée soit utile, le passager ou la passagère doit pouvoir revenir de 
son point de départ. La volonté était enfin de connecter tous les axes importants, 
notamment les axes trams.
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M. Genton explique qu’à l’époque, la Jonction n’avait pas réussi à être connec-
tée. Il souligne que MM. Rémy Pagani et Luc Barthassat l’avaient reproché aux 
TPG et avaient demandé à poursuivre l’étude pour relier correctement la Jonc-
tion. Plusieurs options ont été étudiées. Les schémas de circulation de l’époque 
et le dépôt bus qui engorgeait ponctuellement le quartier rendaient impossible 
une extension et ont provoqué un gel durant quelques années, le temps que les 
TPG partent du secteur et que la Pointe se développe en lieu de loisirs. Depuis 
décembre, cette liaison avec la Jonction a été mise en place, avec pour consé-
quence de ne plus desservir l’arrêt Sainte-Clotilde, terminus de l’ancien bus 35.

Il mentionne, pour rappel, que les TPG ont mené tout un travail d’augmen-
tation de l’offre. Les deux lignes circulaires étaient des lignes de quartier, avec 
une assez faible fréquentation et passant avec vingt-deux minutes d’écart. Avec 
la fusion, le Canton a mis davantage de bus, un toutes les quinze minutes lors des 
heures creuses et le samedi.

La fréquentation a fortement augmenté, plus que sur d’autres lignes. Le bus 
a ainsi évolué dans sa capacité, pour accueillir les personnes à mobilité réduite 
(PMR) et les poussettes. Après un minibus à une porte, puis à deux, le bus est 
aujourd’hui un autobus électrique de petite taille.

M. Genton explique qu’en raison des contraintes de certains quartiers, comme 
Augustins ou Beau-Séjour, des autobus standards ne peuvent pas circuler. Que les 
coûts sont assumés par le Canton dans son contrat de prestation. Et que la ligne a 
pris de l’importance dans son fonctionnement.

Actuellement, elle transporte environ 2300 voyageurs et voyageuses par jour. 
Les trois arrêts phares sont Augustins, Hôpital et Jonction. L’évolution n’est pas 
liée à l’augmentation naturelle de la population. Les croissances sont ici fortes, 
de plus de 10%. La croissance est de 15% entre le premier semestre 2023 et le 
premier semestre 2024, ce qui montre une forte réponse à ces développements et 
à ces changements de parcours.

Il affirme qu’auparavant, les deux lignes en boucle cumulées transportaient 
environ 250 000 voyageurs et voyageuses par jour. En 2019, l’année record, ce 
nombre était à 643 319. En l’état, l’arrêt Jonction relie les trams et les trolleybus. 
L’arrêt Sainte-Clotilde, devant la MQ, est desservi par des lignes urbaines toutes 
les trois à quatre minutes aux heures de pointe. Divers projets viendront alimenter 
l’évolution de ligne, qui n’est pas terminée.

M. Genton donne les précisions suivantes: une des premières doléances 
des pétitionnaires portait sur la position de l’arrêt Jonction du côté du dépôt, 
qui nécessite une longue traversée du carrefour alors que les feux ne sont pas 
très généreux avec les piéton-ne-s. Les pétitionnaires sont satisfaits de l’arrêt en 
direction de la place du Cirque. Il est planifié de déplacer l’arrêt en face de l’arrêt 
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Jonction dans le cadre de la campagne de rehaussement des arrêts. Chaque arrêt 
doit devenir accessible pour les personnes à mobilité réduite (PMR). Le trottoir 
passe de 15 à 22 cm, de sorte que les PMR n’ont plus besoin de faire d’effort pour 
entrer dans les véhicules.

Toute la ligne 91 sera rehaussée dans le cadre de cette campagne, pour laquelle 
la Ville de Genève a voté un crédit. Dans leur second courrier, les pétitionnaires 
souhaitaient rapprocher les points d’intérêts et éviter une distance à pied impor-
tante, en ajoutant un arrêt à la hauteur de la rue des Gazomètres. Ceci permet de 
réduire les distances à pied. Les plans ont été dessinés par le Canton, qui a validé 
une variante et l’a transmise à la Ville pour réalisation dès que possible.

L’arrêt Jonction existant ne peut pas être rehaussé sans inonder le bistrot. 
Le déplacement permettra de réduire la distance à pied et éviter la traversée du 
carrefour. M. Genton présente la proposition transmise à la Ville pour l’arrêt des 
Gazomètres. La réalisation en est désormais au stade des échanges entre les dif-
férents services. Les TPG sont prêts à l’activer en cours d’année, à une rentrée 
scolaire. Ceci a été proposé aux pétitionnaires.

La mission des TPG n’est pas de desservir chaque entrée de porte. Depuis la 
MQJ, la distance à pied était de 120 m. Sans l’arrêt Gazomètres, cette distance 
est à environ 300 m des arrêts de la ligne 91. La proposition d’ajouter l’arrêt 
Gazomètres permettrait de réduire cette distance à 250 m, ce qui est relativement 
proche pour des transports publics.

L’espace de quartier est davantage gagnant avec la situation actuelle. Situé à 
210 m de l’arrêt Sainte-Clotilde, il se retrouverait à 150 m de l’arrêt Gazomètres, 
au lieu des 300 mètres nécessaires pour se rendre aux arrêts Jonction ou Village-
Suisse.

Il mentionne ensuite que les pétitionnaires demandent le passage du bus dans 
un sens pour desservir Sainte-Clotilde. L’expérience de la ligne 35 a démontré 
que desservir cet arrêt nécessite trois à cinq minutes supplémentaires.

Les TPG fonctionnent à la cadence, avec un certain nombre de véhicules qui 
tournent. Selon les périodes, les moyens actuels donnés par le Canton ne suffi-
ront pas à assurer un passage à Sainte-Clotilde. Un véhicule supplémentaire serait 
requis, ce qui n’est pas financé par le contrat de prestation.

Il ajoute que Jonction est le troisième arrêt principal : 280 voyageurs et voya-
geuses y transitent chaque jour. Les dévier sur Sainte-Clotilde impacterait 12% 
des utilisateurs et des utilisatrices de la ligne. Cette ligne n’a pas pour vocation 
d’être rapide, mais doit tout de même conserver une certaine attractivité et ne 
pas faire perdre du temps aux usagers et usagères qui souhaiteraient rejoindre 
d’autres connexions. Par ailleurs, le passage dans un sens engendrerait une dissy-
métrie. On pourrait se rendre à Sainte-Clotilde, mais pas en repartir.
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Le but est de maintenir une symétrie dans les liaisons. Comme évoqué pré-
cédemment, le changement litigieux n’a pas provoqué une absence de desserte. 
Deux lignes passent toujours fréquemment à Sainte-Clotilde et permettent de se 
connecter à d’autres lignes fréquentes.

La ligne 91 vise à desservir des axes non couverts par les lignes urbaines. 
L’objectif de compléter la desserte n’est pas de faire serpenter le bus dans tout le 
quartier, au risque de lui faire perdre sa fonction de transport collectif.

En conclusion, les auditionnés affirment que le Canton et les TPG ne sont pas 
favorables à la desserte de Sainte Clotilde dans un sens par la ligne 91. Cepen-
dant, ils soutiennent la création du nouvel arrêt Gazomètres afin d’améliorer la 
desserte du quartier et de réduire certaines distances à pied. La mise en service 
dans les plus brefs délais reste une compétence de la Ville de Genève.

Questions des commissaires

Un commissaire remercie pour la présentation. Il souligne qu’un des intérêts 
essentiels de l’arrêt était la proximité avec la MQ, la Poste, les commerces, le 
poste de police et l’îlot de Cité-Jonction, qui abrite une population importante, 
dont des PMR. Cette ligne est utile pour se rendre dans le secteur des hôpitaux. 
Cet arrêt était extrêmement pertinent vu l’emplacement au cœur des commodités. 
Il répondait à un certain nombre de nécessités pour les habitant-e-s du quartier. 
Le commissaire peut comprendre le désagrément du supplément de temps, mais 
peine à comprendre l’éloignement du bassin de population de tous ces besoins. 
Au vu de ce qui précède, le commissaire souhaite savoir dans quelle mesure les 
TPG peuvent arguer la nécessité de cet arrêt auprès du Canton pour demander le 
supplément nécessaire au véhicule de plus.

M. Genton souligne que partir de Sainte-Clotilde pour se rendre aux hôpi-
taux n’est pas possible. En termes de couverture, l’arrêt Jonction se situe au 
bout des immeubles et représente un mini pôle de connexion. A la gare Cor-
navin, les distances entre les lignes sont plus importantes. M. Genton rappelle 
le rôle de couverture des quartiers. Les TPG n’ont pas supprimé une desserte 
d’un quartier. Il reste connecté à des lignes fortes qui seront encore densifiées. 
Les transports collectifs, de besoin, doivent toucher un nombre de personnes 
suffisant pour garder une certaine attractivité. S’agissant de la couverture entre 
Sainte-Clotilde et Jonction, la loi prévoit une distance de 300 m autour d’un 
arrêt. La 91 couvre ce périmètre. A l’heure actuelle, le Canton ne juge pas ce 
besoin nécessaire. Le contrat de prestation a déjà été dimensionné et financé. 
Ce retour en arrière représenterait un surcoût. M. Genton est d’avis que le Can-
ton souhaiterait investir ces moyens ailleurs, pour couvrir d’autres besoins de la 
population genevoise.
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M. Fankhauser complète en indiquant que Sainte-Clotilde n’est pas un arrêt 
abandonné. Il reste desservi par des lignes urbaines à forte cadence, offrant des 
destinations centrales. Un équilibre doit être trouvé entre la couverture du terri-
toire et l’attractivité de la ligne.

Les TPG considèrent que la desserte de la pointe de la Jonction gagne en 
attractivité en étant une liaison directe, sans ces trois minutes de détour, qui ne 
permettraient de desservir Sainte-Clotilde que dans un seul sens. La réponse ne 
satisferait qu’à moitié à la demande des pétitionnaires. M. Fankhauser soulève la 
question d’individualisation du transport public. L’arbitrage des différents critères 
plaide plutôt en faveur du maintien de la ligne droite, avec l’ajout de l’arrêt Gazo-
mètres. Les distances à pied sont tout à fait acceptables pour des transports publics.

La présidente constate que le quartier est en pleine mutation. Des immeubles 
se construisent à la rue des Maraîchers, avec des jeunes qui fréquentent les cycles 
de l’Aubépine ou des Grandes-Communes. La présidente demande quels arrêts 
de la ligne 91 sont utilisés par ces jeunes.

M. Genton cite l’arrêt École-de-Médecine ou Bains. Cette ligne a souffert de 
beaucoup de contraintes. Elle ne peut pas être orientée scolaire, faute de véhicules 
adéquats. Avec la rentrée scolaire d’août dernier, les TPG ont constaté qu’une 
course ou deux subit des surcharges vers 13 h 30. Si la situation perdure, il faudra 
trouver une entente avec le Canton, par exemple en ajoutant un deuxième bus, et 
ce, même si cela implique qu’un bus devienne une course scolaire. Une course 
ne peut pas être ajoutée en l’état. Les TPG effectuent un suivi mensuel du réseau, 
avec toutes les données de comptages. Les véhicules comptent aux portes.

Il ajoute que chaque mois, les chiffres inhabituels sont analysés. En cas de 
forte hausse, une solution est trouvée avec les moyens disponibles. Si la situation 
est plus complexe, le Canton est consulté. Les problèmes ne sont jamais abandon-
nés. Ils prennent parfois simplement du temps pour être réglés.

Une commissaire voudrait connaître la distance entre l’ancien et le nouvel 
arrêt du bus. M. Genton informe qu’avec le nouvel arrêt, la distance serait d’envi-
ron 120 m de plus à pied par apport à l’ancien arrêt Sainte-Clotilde.

Une commissaire demande une précision sur le déplacement de l’arrêt de la 
pointe de la Jonction.

M.  Genton explique que l’arrêt permet de déposer les passagers avant de 
se rendre au dépôt. Cet arrêt ne peut pas être mis aux normes pour les PMR. 
Le marquage a été dessiné pour que le bus puisse l’exploiter. Le déplacement 
implique des travaux de génie civil pour combler et rehausser le trottoir, ce qui 
nécessite du temps, des autorisations de construire et du financement. Le fonds 
appartient à la Ville, qui doit donc financer cet arrêt.
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Une commissaire remercie pour l’initiative de rehausser les trottoirs. Elle 
demande jusqu’où va le bus à la pointe de la Jonction.

M. Genton explique qu’il s’arrête devant le dépôt TPG du bâtiment histo-
rique, puis fait demi-tour pour repartir dans l’autre sens. Ce nouvel arrêt sert à 
couvrir l’EMS, le bois de la Bâtie et le futur parc de la Ville.

Prises de position

La présidente invite les commissaires à formuler des propositions sur la péti-
tion P-516.

Une commissaire du Centre, suivie par un commissaire du Mouvement citoyen 
genevois et une commissaire d’Ensemble à gauche, propose le vote.

Un commissaire du Parti libéral-radical informe qu’il ne participera pas au 
vote en raison d’un conflit d’intérêts.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois se prononce en faveur du 
classement. Il mentionne que les principes généraux des 300 m et l’augmenta-
tion de l’offre ne permettent pas de suivre les pétitionnaires. Cet arrêt était une 
tête de ligne, mais n’a plus de raison d’être à cet endroit. Le ratio entre les coûts 
et les bénéfices ne serait pas en faveur du rétablissement de la desserte dans un 
seul sens.

Une commissaire du Centre trouvait que la ligne 35 était intéressante pour la 
population. Elle peut en revanche comprendre que les TPG ne peuvent pas être 
partout. Au vu des explications, il est regrettable que la ligne en question soit abo-
lie. Elle était très pratique pour les habitant-e-s de la Jonction. La Ville ne pourra 
vraisemblablement pas subventionner la ligne, de sorte que la suite logique est 
le classement.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son parti 
votera le classement. Les TPG ont démontré que la solution d’ajouter cet arrêt 
n’est pas viable et que la priorité doit être donnée aux intérêts du Canton, des 
TPG et des usagers et des usagères. Il n’est pas justifié de privilégier une poignée 
d’entre eux-elles.

La présidente rebondit sur la remarque de la commissaire du Centre. Elle 
indique que cette décision est regrettable, mais les TPG sont sensibles aux besoins 
des écoliers et écolières du cycle. L’augmentation des fréquences sera certaine-
ment envisagée par le Canton. La Ville n’a pas réellement son mot à dire dans la 
gestion des itinéraires des TPG. Le classement semble induit.

Une commissaire des Vert-e-s, regrette que cette ligne ait été modifiée, d’autant 
que, plus le transport public est facilité, plus on s’assure que les personnes utilisent 
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moins leur véhicule privé. Il est important de ne pas décourager les gens. Les 
petits véhicules motorisés augmentent. En revanche, les TPG ont démontré la 
difficulté d’accéder à la demande des pétitionnaires. Desservir l’arrêt dans un 
seul sens n’apporterait pas de solution. Pour ces raisons, entre le regret et l’ina-
déquation de la solution, le groupe des Vert-e-s s’abstiendra.

Vote

Mis aux voix, le classement de la pétition P-516 est accepté par 7 oui (1 UDC, 
1 MCG, 2 LC, 3 S) contre 1 non (S) et 6 abstentions (2 PLR, 3 Ve, 1 EàG).

Un commissaire du Parti socialiste annonce un rapport de minorité.

Annexe: pétition P-516
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10 février 2026

B.	 Rapport de minorité de M. François Mireval.

Comme le demandent les pétitionnaires, il est important que l’arrêt TPG 
Sainte-Clotilde de la ligne 91 soit rétabli!

(Signalons en passant que, malgré son nom, cet arrêt se situait en fait sur le 
boulevard Carl-Vogt, à l’angle de l’ancien Hôtel de police et à quelques mètres 
de la rue David-Dufour, qui permet de rejoindre le boulevard de Saint-Georges.)

Passons sur la manière dont sa suppression a été réalisée, sans réelle communi-
cation aux nombreuses personnes qui l’utilisaient au quotidien. Les pétitionnaires 
vivent au cœur de ce quartier de la Jonction, connu pour être particulièrement 
dense, et se sont fait les relais des inquiétudes et des préoccupations de sa popu-
lation. L’intérêt essentiel de l’arrêt Sainte-Clotilde tient bien sûr à sa proximité 
entre une concentration de logements et tout ce qui touche à la vie quotidienne: 
la poste (très fréquentée!), de nombreux commerces, la maison de quartier, une 
bibliothèque municipale, la police. Les bâtiments de Cité-Jonction abritent une 
population importante, dont beaucoup de personnes à mobilité réduite (PMR). 
Cette ligne dessert efficacement le secteur des hôpitaux (notamment: les Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG), la clinique La Colline, Beau-Séjour). L’empla-
cement extrêmement pertinent de cet arrêt, au cœur des commodités, répondait à 
un grand nombre de nécessités pour les habitant-e-s du quartier.

L’argument principal des Transports publics genevois (TPG) tient surtout 
au désagrément du supplément de temps, de trois à cinq minutes, qui découle-
rait du retour de cet arrêt. Quiconque connaît bien ce quartier peine pourtant à 
comprendre l’éloignement imposé au bassin de population de Cité-Jonction et 
le besoin de disposer de transports publics proches et accessibles, notamment 
pour les PMR. Autre argument des TPG: le terminus à la pointe de la Jonction, 
qui occasionne quelques minutes d’arrêt du véhicule, immobilité supposée désa-
gréable pour les usagères et usagers.

Il existe pourtant une solution constructive et efficace: elle consiste à rétablir 
cet arrêt ET sa fonction de terminus de la ligne 91 (comme c’était d’ailleurs le 
cas à l’époque de la ligne 35). Certes, les trois à cinq minutes de plus demeurent 
probablement les mêmes. Cependant, le trajet ainsi rétabli dessert de nouveau 
Cité-Jonction, passe ensuite par la pointe de la Jonction et Artamis (grâce à l’arrêt 
Gazomètres), puis rejoint la plaine de Plainpalais et les hôpitaux, répondant ainsi 
aux besoins prépondérants la population.

Pour y parvenir, il importe de donner les moyens au Conseil administratif 
d’intervenir auprès des TPG, donc de lui renvoyer cette pétition en votant NON 
aux conclusions de la commission des pétitions.


